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4.
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5.
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution est divisée en cinq parties, consacrées au programme «Europe créative» dans son ensemble, au sous-programme «MEDIA», au sous-programme «Culture», au volet transsectoriel et aux recommandations pour l’avenir. Dans sa résolution, le Parlement salue les efforts entrepris par la Commission afin d’assurer la mise en œuvre sans heurt du programme et mentionne une série de questions susceptibles d’être améliorées. Il s’agit notamment de simplifier davantage les aspects financiers et les procédures en vue de faciliter la participation des petits opérateurs culturels au sous-programme «Culture», d’améliorer la procédure d’évaluation des projets, de financer la numérisation du contenu audiovisuel, de soutenir les producteurs de télévision indépendants, de renforcer le volet transsectoriel, d’assurer un équilibre géographique et sectoriel dans le mécanisme de garantie financière et d’étendre la portée géographique du programme aux pays relevant de la politique européenne de voisinage.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Commentaires généraux sur la mise en œuvre d’Europe créative (paragraphes 3, 4, 6 à 20 et 56)
La Commission partage avec le Parlement européen l’objectif d’assurer la cohérence entre le programme «Europe créative», les politiques pertinentes et d’autres sources de financement (paragraphe 4), ainsi que l’avis selon lequel il est important de travailler étroitement avec les organisations internationales actives dans les secteurs de la culture et de la création, plus précisément avec l’Unesco et l’OCDE (paragraphe 6). L’UE contribue déjà à plusieurs projets culturels gérés par l’Unesco et collabore avec cette dernière pour lutter contre la destruction et le trafic illicite du patrimoine culturel. Le programme «Europe créative» cofinance également un projet de l’OCDE sur l’évaluation du développement des compétences de créativité et de réflexion critique dans l’éducation
.
Le règlement financier de l’UE exige un cofinancement, ce qui pose souvent des difficultés pour les opérateurs microculturels dans le sous-programme «Culture» et contribue à leur sous-représentation (paragraphe 3). Dans le même temps, des mesures sont prises pour faciliter leur participation: par exemple, l’exigence selon laquelle un partenaire doit exister en tant que personne morale depuis au moins deux ans est en cours de révision. En outre, l’attention spéciale accordée aux petits projets dans le cadre du volet «coopération» devrait permettre aux petits opérateurs de participer à un plus grand nombre de projets.
Le réseau de bureaux Europe créative assure déjà un renforcement des capacités de manière pratique et proche de la réalité locale des candidats (paragraphe 12); les bureaux sont également encouragés à aider les opérateurs à trouver des partenaires de projet. L’outil de diffusion géré par la Commission est tout aussi utile à cet égard, ainsi que les journées d’information et les manifestations qui continueront d’être organisées par la Commission, l’Agence exécutive «Éducation, audiovisuel et culture» (l’Agence) et les bureaux (paragraphe 13).
Conformément à la demande du Parlement, la Commission et l’Agence poursuivront leur travail de simplification des procédures de candidature et de présentation de rapports pour le sous-programme «Culture», notamment par l’introduction généralisée des formulaires électroniques et des rapports électroniques (paragraphe 15). Des efforts sont également entrepris pour introduire des taux et des montants forfaitaires dans la mesure du possible en vertu du règlement financier de l’UE pour le sous-programme «Culture» (paragraphe 18). En outre, la Commission a lancé une étude sur les sommes forfaitaires actuellement utilisées dans le cadre des volets «développement et distribution» de MEDIA afin de présenter des preuves de leur pertinence et leur utilité. La Commission fait observer que les paiements sont souvent retardés parce que les bénéficiaires peinent à remplir les conditions pour recevoir leur paiement final.
Dans le cadre de l’examen à mi-parcours du programme, la Commission évaluera la pertinence des indicateurs de performance prévus dans la base juridique d’Europe créative (paragraphe 9). Dans le cadre de cet exercice, la Commission a demandé à des évaluateurs indépendants de suggérer d’autres indicateurs de performance pour le programme dans son ensemble ainsi que pour les deux sous-programmes et le volet transsectoriel.
L’appel à évaluateurs (experts externes) est ouvert en permanence et la réserve actuelle contient quelque 3 000 noms pour le seul sous-programme «Culture». Le système d’évaluation à distance n’empêche pas les décisions collégiales; en effet, la décision de financer un projet est prise par le comité d’évaluation sur la base des évaluations des experts. C’est la raison pour laquelle l’Agence insiste pour que toutes les évaluations soient établies par écrit en des termes clairs et pour que les points soient correctement justifiés. Il sera accordé encore plus d’attention à la clarté des textes rédigés par les évaluateurs (paragraphe 11). Conformément à la demande du Parlement, l’Agence continuera, de concert avec la Commission, à examiner et, éventuellement, à réviser les critères de sélection applicables aux évaluateurs, y compris en ce qui concerne leurs domaines de compétence (paragraphe 10).
La procédure d’appel respecte les règles applicables, et les candidats rejetés apprécient en règle générale les échanges avec l’Agence à la suite d’un appel (paragraphe 14). Bien entendu, compte tenu des fonds limités disponibles, le nombre de projets pouvant être financés est nécessairement limité.
L’évaluation à mi-parcours du programme fournira des données sur les résultats des projets et leur contribution à la réalisation des objectifs du programme. Sur cette base, la Commission intensifiera encore les activités de communication, de promotion et de diffusion (paragraphe 16) au cours de la seconde moitié du programme.
Les bureaux Europe créative sont régulièrement informés de la planification et de la mise en œuvre des appels à propositions; leurs observations sont très appréciées pour la formulation concrète des appels (paragraphe 17). Le programme «Europe créative» étant de taille relativement modeste, il ne dispose pas des ressources nécessaires pour évaluer l’incidence des différences dans les niveaux de rémunération entre les États membres spécifiquement pour Europe créative (paragraphe 19). Si elle obtient des données pertinentes, la Commission déterminera si des leçons peuvent être tirées de programmes plus importants.
La Commission travaille à améliorer le corpus de données disponibles en matière de politique culturelle en collaboration avec Eurostat et le Centre commun de recherche (paragraphe 20). Chaque année, Eurostat publie des données harmonisées sur les secteurs culturels, en utilisant des sources telles que les statistiques structurelles sur les entreprises, les statistiques sur la démographie des entreprises et l’enquête européenne sur les forces de travail (EFT-UE) et en se basant sur la méthodologie proposée dans le rapport final de l’ESSnet-Culture (2012). La publication de 2016 sur les «statistiques culturelles» présente une sélection d’indicateurs liés à la culture et relatifs aux thèmes suivants: emploi culturel, commerce international de biens culturels, entreprises culturelles, participation culturelle, utilisation de l’internet à des fins culturelles et dépenses privées en matière de culture.
Réponses concernant MEDIA (paragraphes 21, 24, 26, 27, 29, 30, 32 et 34)
La Commission, en étroite concertation avec les États membres, a pris des mesures pour modifier l’actuel système automatique de points afin de contrer certains effets imprévus recensés au cours de la mise en œuvre du sous-programme «MEDIA», plus précisément dans le cadre du volet «développement de projets uniques» (paragraphe 21). Conformément aux dispositions du règlement financier de l’UE, la qualité doit être le principal critère déterminant dans la sélection des projets financés par MEDIA.
La base juridique en vigueur du programme «Europe créative» n’autorise pas le financement de la numérisation du contenu audiovisuel (paragraphe 24). À la suite de la recommandation de 2005 sur le patrimoine cinématographique et la compétitivité des activités industrielles connexe (recommandation sur le patrimoine cinématographique) et des conclusions du Conseil sur le patrimoine cinématographique européen, en ce compris les défis de l’ère numérique, adoptées en novembre 2010, la Commission surveille l’évolution des questions relatives à la protection du patrimoine cinématographique européen et à l’accès à celui-ci. Un cinquième rapport sur la mise en œuvre sera adopté en 2017 et mettra l’accent sur le recensement et l’exploitation de toutes les synergies possibles entre les politiques et initiatives dans le domaine du patrimoine cinématographique et les possibilités offertes par le sous-programme «MEDIA», en particulier eu égard à la nécessité de toucher de nouveaux publics.
La Commission a pris des mesures visant à favoriser la participation de pays du voisinage à certains volets ciblés de MEDIA (paragraphe 26), à savoir formation, festivals, accès au marché et éducation au cinéma. Actuellement, la Moldavie, l’Ukraine et la Géorgie participent partiellement au sous-programme «MEDIA» et un accord a été négocié avec la Tunisie.
La Commission reconnaît une déficience dans l’image de marque et la part de marché des services européens de vidéo à la demande (VOD) malgré le soutien apporté dans le cadre du sous-programme «MEDIA» (paragraphe 27). Pour améliorer la visibilité et la part de marché de ces services, le sous-programme «MEDIA» a actualisé son soutien et mis davantage l’accent sur les activités promotionnelles.
La Commission convient de l’importance de soutenir des projets qui utilisent des données pour tester de nouvelles façons de susciter l’intérêt du public afin de renforcer la demande de films européens produits dans d’autres États membres (paragraphe 29). Elle cherchera des moyens d’intégrer le financement de tels projets dans le cadre des volets de financement existants.
La Commission reconnaît la nécessité de soutenir les producteurs de télévision indépendants afin de répondre à la forte demande actuelle de séries de qualité (paragraphe 30). Le sous-programme «MEDIA» comprend un volet «programmation télévisuelle» soutenant les sociétés indépendantes de production de contenu télévisuel (fiction, animation, documentaires de création). Chaque année, environ 55 œuvres télévisuelles bénéficient de ce soutien, pour un budget annuel de 12,5 millions d’EUR. Afin d’accroître la capacité des opérateurs audiovisuels à élaborer des œuvres audiovisuelles européennes de qualité susceptibles de circuler dans l’UE et au-delà, les projets requièrent la participation confirmée d’au moins trois radiodiffuseurs européens. De plus, les critères d’attribution encouragent les coproductions.
La Commission soutient l’innovation et la conquête de nouveaux publics au moyen du réseau de salles Europa Cinemas (paragraphe 32); c’est au réseau lui-même qu’il revient de proposer des actions appropriées et innovantes qui contribuent à améliorer la visibilité et la part d’audience des films européens au-delà des frontières.
La Commission apprécie le potentiel de l’industrie des jeux vidéo (paragraphe 34). Il convient d’examiner le niveau de financement de chaque volet en tenant compte du budget global disponible au titre du sous-programme «MEDIA». Augmenter considérablement le niveau de financement d’un volet aurait nécessairement un effet sur le budget alloué aux autres volets de MEDIA.
Réponses concernant Culture (paragraphes 35 à 38, 40 à 42 et 45 à 47)
Compte tenu des ressources limitées du sous-programme «Culture», la Commission envisage actuellement de réduire encore l’éventail des possibles bénéficiaires en mettant davantage l’accent sur les artistes et les créateurs (paragraphe 35). Il sera proposé de modifier en conséquence les lignes directrices et l’appel. Même si le budget limité restera une contrainte (paragraphe 37), la Commission et l’Agence financent et financeront un nombre appréciable de projets de coopération à petite échelle chaque année, tout en préservant le critère de qualité.
La mobilité et l’innovation transfrontières sont encouragées et favorisées (paragraphe 36), même si certains aspects sont plus adaptés à certains secteurs qu’à d’autres.
La promotion des livres et de la traduction (paragraphe 38) est un nouvel élément d’Europe créative. La Commission l’a intégrée à chaque projet et en a fait un critère de sélection important.
Le sous-programme «Culture» finance nombre des réseaux suggérés par le Parlement européen (paragraphe 40). Les modalités de subvention basées sur des projets permettent aux réseaux de fonctionner et de se concentrer sur les résultats tangibles de leur travail. Cette combinaison semble bien fonctionner.
Le dialogue avec les parties prenantes prend place dans le cadre de diverses initiatives stratégiques et, par exemple, lors des réunions de lancement et de présentation. Le sous-programme «Culture» continuera d’encourager les synergies et la création de réseaux dans toute l’Europe (paragraphe 41).
La Commission, en collaboration avec des représentants du secteur du théâtre, étudie la possibilité de réintroduire le prix Europe pour le théâtre (paragraphe 42).
La Commission assurera la coordination efficace des initiatives prises dans le cadre de l’Année européenne du patrimoine culturel 2018 avec Europe créative (paragraphe 46). Elle créera des liens entre les projets financés par Europe créative concernant le patrimoine culturel et des initiatives spécifiques de l’Année européenne mises en œuvre au niveau européen. Dans ce contexte, la visibilité du label du patrimoine européen se trouvera également renforcée par l’Année européenne du patrimoine culturel (paragraphe 45). La Commission est convaincue que la mise en œuvre d’actions de l’Année européenne au moyen de ressources allouées à Europe créative ne nuira pas à d’autres activités relevant du programme.
Le succès de l’appel de 2016 pour l’intégration des réfugiés (paragraphe 47) a montré que le secteur de la culture et de la création est disposé à soutenir l’accès des réfugiés à ses activités.
Volet transsectoriel (paragraphes 48 à 51 et 53)
Le mécanisme de garantie financière, qui peut couvrir jusqu’à 70 % des pertes en cas de défaut de paiement d’un prêt, est un instrument axé sur le marché (paragraphes 50 et 51). Il vise à renforcer la capacité financière des secteurs de la culture et de la création en apportant une réponse à leurs difficultés d’accès aux prêts bancaires; il apporte également une réponse à l’expertise limitée des institutions financières dans le domaine de l’analyse financière des petites et moyennes entreprises (PME) et des projets des secteurs de la culture et de la création. Au total, 10 000 PME des secteurs de la culture et de la création devraient bénéficier directement du mécanisme de garantie. Toutefois, beaucoup plus en bénéficieront indirectement, car il aidera les intermédiaires financiers à développer leur compréhension de ces secteurs. Le règlement relatif au programme «Europe créative» prévoit un équilibre géographique et sectoriel aussi large que possible.
La Commission convient avec le Parlement de l’importance de communiquer régulièrement avec les bureaux Europe créative (paragraphe 53), également en ce qui concerne les activités transsectorielles, au moyen de réunions sur place, de conférences téléphoniques régulières, de webinaires, de réunions de lancement ou de manifestations sectorielles pertinentes. La Commission et l’Agence sont déterminées à communiquer leurs observations sur les appels à propositions, y compris sur l’évaluation de la mise en œuvre des appels.
Recommandations pour les futures générations du programme (paragraphes 54, 55, 58 et 60)
La future génération du programme sera fondée sur les résultats de l’évaluation à mi-parcours, sur une analyse d’impact et sur la consultation des parties prenantes (paragraphe 54). Bien évidemment, la Commission réfléchira à la recommandation du Parlement visant à faire de l’intégration culturelle une composante régulière du futur programme (paragraphe 55), à développer le potentiel du volet transsectoriel (paragraphe 48), ainsi qu’à améliorer l’incidence et la valeur ajoutée européenne du programme (paragraphe 49). La promotion de la participation de pays du voisinage à Europe créative fait partie des priorités de la Commission (paragraphe 58).
L’idée d’un observatoire européen de la culture et de la créativité (paragraphe 60), placée dans un contexte de ressources limitées et d’une grande diversité de secteurs à couvrir, pose de nombreuses difficultés. Dès lors, la Commission n’est pas convaincue de sa valeur ajoutée.
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